SESSION DU CONSEIL REGIONAL DU 22 SEPTEMBRE 2009


Pierre POMMAREL – Président du Groupe Vert

Discours introductif à la session

Monsieur le Président, Chers Collègues,

Cette session est certes une simple session technique pour notre collectivité, mais se situe dans une période de rentrée propice à la réflexion sur les grandes échéances politiques locales, nationales et surtout mondiales.

En décembre, le sommet de Copenhague sera l'un de ces rendez-vous majeurs où les dirigeants de la planète tiendront entre leurs mains les clés de l'avenir de ses presque 7 milliards d'humains. Car les changements climatiques qui sont face à nous et dont la réalité est déjà bien palpable, portent en eux les germes de crises bien plus graves, bien plus dangereuses, bien plus traumatisantes que "la" crise économique actuelle et celles qui l'ont précédée.

Ces quelques degrés de plus qui changent tout … parce que ça change trop vite ! Il ne s'agit plus de millénaires comme dans les fluctuations des temps géologiques glaciation – réchauffement … mais de décennies, et là est toute la différence.

Bien sûr, la vie continuera sur Terre, avec quelques degrés en plus, mais c'est la vie des Terriens qui va être bouleversée avec l'élévation du niveau des océans moteur de futures gigantesques et douloureuses migrations, avec les profonds changements dans la distribution de la pluviométrie et ses conséquences sur la répartition de l'agriculture mondiale, avec l'accroissement de l'intensité et de la fréquence des accidents climatiques (cyclones, pluies diluviennes, sécheresses, etc.).

Le gaz carbonique n'est pas toxique mais il tuera pourtant, par millions, par la famine, par l'inondation ou … par la guerre tant les tensions vont s'exacerber entre peuples dont les conditions de vie vont radicalement changer, les intérêts s'opposer, les équilibres séculaires s'effondrer.

Personne ne rigole plus quand les ex Cassandre de l'écologie prédisent de tels futurs. Personne ne rigole plus mais, pourtant, le paquebot Terre continue de foncer à toute vitesse vers l'iceberg pourtant bien identifié sur les radars… Il faudrait un sacré coup de gouvernail pour l'éviter et, pour l'instant, il n'y a que quelques petits coups de pagaie bien maladroits et bien timides, qui semblent juste destinés à calmer un peu l'angoisse grandissante des passagers.

Tiens, par exemple, cette fameuse taxe carbone qui a fait notre actualité de rentrée hexagonale. A quoi va t-elle bien servir, à part mettre un peu de peinture verte sur l'image de notre gouvernement ?

Cette contribution climat-énergie que les écologistes appellent de leurs vœux pour permettre une mutation radicale de notre économie, en quoi la taxe carbone proposée lui ressemble-t-elle ? En rien ou presque !

Pour être efficace, la CCE (contribution climat-énergie) devrait :

· Etre suffisamment dissuasive afin d'inciter les plus gros pollueurs à réduire massivement leurs émissions de polluants. A 17 euros la tonne de CO2, on est bien loin du compte. C'est au minimum le double qui aurait été nécessaire pour entraîner des changements de comportement décisifs ; 

· Toucher tous les secteurs ; or elle ne touche pas les entreprises déjà soumises au protocole de Kyoto, et elle épargne curieusement l'électricité, allez savoir pourquoi ! Remplacer une pollution par une autre, un risque par un autre, est-ce vraiment un projet? L'électricité est une énergie coûteuse à produire, elle l'est avec un mauvais rendement et à 85% à partir d'un minerai épuisable et importé à 100% ;

· Mais, surtout, elle devrait être affectée, et affectée totalement, exclusivement au financement des mesures alternatives nous permettant de réduire notre consommation énergétique et de développer les sources renouvelables.

Le besoin de financement est énorme et il est urgent : 

· que ce soit pour la construction de transports en sites propres dans les agglomérations (métros et tramways), pour la modernisation et l'extension du réseau ferroviaire (classique, fret et TGV), pour le développement massif de l'offre de TER mais aussi des transports locaux dans, mais aussi hors des agglomérations, et entre elles ;

· que ce soit pour la rénovation thermique des bâtiments publics et du parc de logements afin d'en réduire drastiquement les consommations ;

· que ce soit pour le développement des énergies renouvelables ;

· que ce soit pour favoriser la mutation des entreprises vers la sobriété énergétique et la conception de produits de consommation recyclables et non polluants…

Les discours démagogiques sur la taxe carbone sont affligeants car l'énergie chère et même très chère est une certitude, à brève échéance, et cette contribution anticipée n'est qu'une prime d'assurance pour amortir le choc énergétique à venir.

Le devoir des responsables politiques est de rendre ce choc inévitable moins douloureux, moins dramatique. D'autant que, bien sûr, il touchera plus durement les plus faibles et les plus pauvres. Pour cela, il faut construire, de toute urgence, les alternatives au pétrole cher, et pour cela il faut s'en donner les moyens, notamment financiers…

Mais il faut aussi repenser l'ensemble des politiques publiques et remettre en question les choix dépassés et corriger les erreurs dont les décisions remontent à la période d'insouciance… 

Or on continue encore à vouloir construire des autoroutes (Lyon Balbigny, A45, mise à 2 fois 2 voies de routes nationales), on continue à laisser installer des climatisations, on continue à laisser mettre sur le marché des objets peu durables,  non réparables, non ou  peu recyclables, on continue à laisser s'installer des grandes surfaces commerciales, des cliniques, des multiplexes cinéma, des entreprises, …  dans des zones excentrées, difficiles à desservir autrement qu'en automobile !

Après Kyoto, Copenhague est une nouvelle voie de détresse pour tenter de freiner le camion fou qui dévale de plus en plus vite vers le virage en bas de la descente. Si on ne freine pas là, ça va faire mal, très mal !

Et la Région Auvergne là dedans ? Elle a déjà un peu compris ce qui se passe et commence à apercevoir le virage en bas de la descente. Par rapport à d'autres, on fait plutôt beaucoup mieux… Et que de progrès depuis 2004, mais on est encore bien en dessous de l'enjeu ! La mutation devra être encore plus forte pour nos successeurs dans cette assemblée lors du prochain mandat…

A l'heure de la préparation des futures listes régionales et des programmes électoraux, il serait sage que l'on songe à tout cela. Le développement soutenable et sobre sera tout simplement l'enjeu majeur de ces élections. Et les Régions devront encore plus montrer la voie à suivre … et l'exemple !

Je vous remercie.
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